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Loi 
(9850) 

modifiant la loi sur les juridictions pour enfants et adolescents (E 4 30) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur les juridictions pour enfants et adolescents, du 21 septembre 1973, 
est modifiée comme suit : 
 
Art. 1, al. 2, phr. 1 (nouvelle teneur) 
2 Il procède à l'instruction de toutes les infractions commises par un mineur 
âgé de moins de 15 ans au moment de l'acte (enfant) et statue sur celles-ci. ... 
 
Art. 5A Recours (nouveau) 
1 Toutes les décisions prises par le directeur au cours de l'instruction 
préparatoire sont susceptibles de recours devant la Chambre de recours de la 
Cour de justice. 
2 Le mineur capable de discernement et ses représentants légaux ont qualité 
pour recourir. 
3 Le délai de recours est de 10 jours à compter de celui où connaissance a été 
prise de la décision. 
4 Le recours, sommairement motivé, est déposé ou adressé au greffe de la 
Cour de justice. 
5 Le président de la Chambre de recours avise le directeur, qui transmet son 
dossier avec ses observations. 
6 Si elles en font la demande, les personnes visées à l'alinéa 2 sont entendues. 
7 Le recours n'a d'effet suspensif que si le président de la Chambre de recours 
le décide. 
 
Art. 6, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Motivée en fait et en droit, la décision est notifiée au mineur capable de 
discernement, à ses représentants légaux et au procureur général. 
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Art. 10A Cassation (nouveau) 
1 Les décisions prises par le directeur en sa qualité d'autorité de jugement  et 
d'autorité d'exécution peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 
2 Le mineur capable de discernement, ses représentants légaux et le procureur 
général, qui acquiert la qualité de partie pour ce stade de la procédure, ont 
qualité pour recourir. 
3 Les articles 340 à 356 du code de procédure pénale s'appliquent. 
4 Le pourvoi en cassation n'a d'effet suspensif que si le président de la Cour le 
décide. 
 
Art. 10B Révision (nouveau) 
1 Les décisions prises par le directeur en sa qualité d'autorité de jugement et 
d'autorité d'exécution peuvent faire l'objet d'une demande en révision. 
2 Le mineur capable de discernement, ses représentants légaux et le procureur 
général, qui acquiert la qualité de partie pour ce stade de la procédure, ont 
qualité pour agir. 
3 Les articles 357 et 359 à 368 du code de procédure pénale s'appliquent. 
 
Art. 11 En général (nouvelle teneur) 
Le tribunal connaît de toutes les infractions commises par un mineur âgé de 
15 ans ou plus au moment de l'acte (adolescent). 
 
Chapitre II Instruction préparatoire (nouvelle teneur) 
 
Section 1 Opérations d'enquête (nouvelle teneur) 
 
Art. 22A Mesures de contrainte (nouvelle teneur) 
Le juge peut ordonner : 

a) l'autopsie, l'exhumation et l'examen d'un cadavre et charger l'institut 
universitaire de médecine légale de faire rapport sur les circonstances et 
les causes du décès ; 

b) la prise de sang, le prélèvement de substances, l'examen médical et la 
fouille du corps, conformément à l'article 110 du code de procédure 
pénale ; 

c) la visite domiciliaire et la perquisition, conformément aux articles 178 à 
180 du code de procédure pénale ; 

d) la saisie de documents, d'objets et de valeurs patrimoniales, 
conformément à l'article 181 du code de procédure pénale. 
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Section 3 Recours (nouvelle, à insérer avant l'art. 28) 
 
Art. 28 Décisions susceptibles de recours (nouvelle teneur) 
Toutes les décisions prises par le juge ou le tribunal au cours de l'instruction 
préparatoire sont susceptibles de recours devant la Chambre de recours de la 
Cour de justice. 
 
Art. 29 Qualité pour recourir (nouvelle teneur) 
1 Le mineur capable de discernement et ses représentants légaux ont qualité 
pour recourir. 
2 La personne directement touchée par une mesure de contrainte a également 
qualité pour recourir. 
 
Art. 30 Procédure (nouvelle teneur) 
1 Le délai de recours est de 10 jours à compter de celui où connaissance a été 
prise de la décision. 
2 Le recours, sommairement motivé, est déposé ou adressé au greffe de la 
Cour de justice. 
3 Le président de la Chambre de recours avise le juge ou le tribunal, qui 
transmet son dossier avec ses observations. 
4 Si elles en font la demande, les personnes visées à l'article 29 sont 
entendues. 
5 Le recours n'a d'effet suspensif que si le président de la Chambre de recours 
le décide. 
 
Art. 38, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le jugement est notifié dans son intégralité au mineur capable de 
discernement, à ses représentant légaux et au procureur général. L'article 54, 
alinéa 2, est réservé. 
2 Copie du jugement est communiquée au service de protection de la 
jeunesse. 
 
Art. 39 Cassation (nouvelle teneur) 
1 Les jugements rendus par le tribunal en sa qualité d'autorité de jugement 
peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 
2 Le mineur capable de discernement, ses représentants légaux et le procureur 
général, qui acquiert la qualité de partie pour ce stade de la procédure, ont 
qualité pour recourir. 
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3 Les articles 340 à 356 du code de procédure pénale s'appliquent. 
4 Le pourvoi en cassation n'a d'effet suspensif que si le président de la Cour le 
décide. 
 
Art. 40 Révision (nouvelle teneur) 
1 Les jugements rendus par le tribunal en sa qualité d'autorité de jugement 
peuvent faire l'objet d'une demande en révision. 
2 Le mineur capable de discernement, ses représentants légaux et le procureur 
général, qui acquiert la qualité de partie pour ce stade de la procédure, ont 
qualité pour agir. 
3 Les articles 357 et 359 à 368 du code de procédure pénale s'appliquent. 
 
Art. 41 Exécution (nouvelle teneur) 
1 Le tribunal est l'autorité d'exécution, sous réserve de l'article 45. 
2 Il se saisit d'office ; il peut aussi être saisi par le mineur capable de 
discernement et ses représentants légaux. 
3 Les articles 31 à 38 s'appliquent par analogie. 
 
Art. 42 Services spécialisés (nouvel intitulé) 
 
Art. 44 Cassation (nouvelle teneur) 
1 Les jugements rendus par le tribunal en sa qualité d'autorité d'exécution 
peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 
2 L'article 39, alinéas 2 à 4, s'applique. 
 
Art. 44A Révision (nouveau) 
1 Les jugements rendus par le tribunal en sa qualité d'autorité d'exécution 
peuvent faire l'objet d'une demande en révision. 
2 L'article 40, alinéas 2 et 3, s'applique. 
 
Art. 45 Amendes (nouvelle teneur) 
Le département des institutions est chargé du recouvrement des amendes. 
 
Art. 48 Police (nouvelle teneur) 
1 Sauf prescription contraire de la présente loi, le chef de la police et ses 
subordonnés procèdent conformément aux dispositions du code de procédure 
pénale et de la loi sur la police. 
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2 Leur activité demeure soumise au contrôle du procureur général, 
conformément aux articles 114A et 114B du code de procédure pénale. 
 
Art. 51 Indemnisation des personnes détenues ou poursuivies à tort 

(nouvelle teneur) 
1 L'indemnisation des personnes détenues ou poursuivies à tort est réglée par 
l'article 379 du code de procédure pénale. 
2 Le Tribunal de la jeunesse connaît des demandes d'indemnisation. L'article 
380, alinéas 2 à 4, du code de procédure pénale s'applique. 
3 Dans le délai de 14 jours à partir de la notification du jugement, l'accusé ou 
ses ayants droits et le procureur général, qui acquiert la qualité de partie pour 
ce stade de la procédure, peuvent faire appel du jugement du Tribunal de la 
jeunesse auprès de la Cour de justice. L'article 380A CPP, alinéas 2 et 3, 
s'applique. 
 
Art. 53 Médiation (nouvelle teneur) 
1 Le directeur ou le juge peut requérir une médiation en faisant appel à un 
médiateur pénal au sens des articles 156 et suivants de la loi sur 
l’organisation judiciaire. Il en informe les parties en cause ou leur conseil par 
écrit, en précisant la portée de la médiation. 
2 Le directeur ou le juge transmet au médiateur pénal les pièces 
indispensables du dossier. Pendant la médiation, il reste maître de l’action 
pénale. 
3 Le médiateur pénal convoque les personnes en litige, en rappelant le 
caractère volontaire de leur participation. Elles peuvent, si elles le désirent, se 
faire assister de leur conseil. Une copie du présent article est en outre jointe à 
la convocation. 
4 Le directeur ou le juge peut en tout temps s’enquérir de l’état d’avancement 
de la médiation. 
5 Lorsqu’il estime que sa mission est achevée, le médiateur pénal porte à la 
connaissance du directeur ou du juge le résultat de la médiation. Si celle-ci a 
abouti, il lui communique les termes de l’accord intervenu entre les 
personnes en litige et lui remet, le cas échéant, les preuves de son exécution. 
Dans le cas contraire, il se borne à en constater l’échec. 
6 Il n’y a pas de retour de la procédure au médiateur pénal. 
7 Quelle que soit l’issue de la médiation, nul ne peut ultérieurement se 
prévaloir devant une autorité pénale de ce qui a été déclaré devant le 
médiateur pénal. 
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Art. 54 Accès au dossier d'une procédure pendante (nouvelle teneur) 
1 Les parties et leurs conseils ont accès à l'intégralité du dossier relatif à une 
procédure pendante. Ils peuvent en lever copie. 
2 Lorsque la protection du mineur le requiert, certaines informations peuvent 
toutefois lui être cachées. La mesure ne peut être étendue aux conseils, ni aux 
représentants légaux. 
3 Le directeur ou le juge détermine dans quelles limites et sous quelle forme 
d'autres autorités ou particuliers peuvent accéder au dossier. 
 
Art. 55 Dossier des procédures closes (nouvelle teneur) 
1 Les dossiers d'instruction, de jugement et d'exécution relatifs à une 
procédure close sont conservés jusqu'à la décision relative à leur versement 
aux Archives d'Etat. 
2 Jusqu'à cette échéance, ils peuvent être consultés par toute personne ou 
autorité justifiant d'un intérêt légitime. 
3 Le directeur ou le juge détermine l'étendue et la forme de la consultation en 
fonction de l'intérêt allégué. 
4 La loi sur les renseignements et les dossiers de police et la délivrance des 
certificats de bonne vie et moeurs régit la conservation et la consultation des 
dossiers de police. 
 
Art. 58, al. 3 Dispositions transitoires ( nouveau) 
3 La recevabilité, l'instruction et le jugement des oppositions et des recours 
cantonaux dirigés contre les décisions rendues avant l'entrée en vigueur de la 
révision du 26 janvier 2007 demeurent soumis aux règles d'organisation 
judiciaire et de procédure de l'ancien droit. Pour le surplus, le nouveau droit 
s'applique aux procédures en cours. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe l'entrée en vigueur de la présente loi. 


